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DES  PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES 

DE  L’ASSEMBLÉE  ADMINISTRATIVE 

DU  DEPARTEMENT  UL  jla  CÙTE-1TUK. 

Séance  du  ai  juin  1790,  au  matin; 

L * ASSEMBLÉE  adminiftrative  du  Département  , 
informée  qu’il  y a plufieurs  endroits  de  fon  reffort  où  les 
Eccléfiaftiques  qui  percevoient  les  dixmes,  fe  croient  fans 
intérêt  à en  continuer  l’exploitation  pour  la  préfente  année 
179°;  que  quelques  fermiers  des  dixmes  fe  font  perfuadés 
fauffement  que , de  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques  mis 
à la  difpofition  de  la  Nation , dérivoit  la  conféquence  que 
leurs  baux  étoient  réfiliés , à compter  de  la  publication  des 
Décrets  des  14  & 20  avril  1790. 
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Confidérant  combien  les  erreurs  de  ce  genre  pourroient 
avoir  des  fuites  fâcheufes , par  la  fuppreffion  d’une  partie 
du  revenu  du  domaine  national , à laquelle  on  ne  pourroit 
Suppléer  que  par  des  moyens  toujours  onéreux. 

Que  quoique  FAdrefle  qu’elle  a délibéré,  contienne  à ce 
fujet  des  principes  qui  fixeront  probablement  les  difpofitions 
de  tous  les  Citoyens  de  fon  reffort , il  paroi t être  nécef- 
faire  de  mettre  fpécialement  fous  leurs  yeux  les  articles  de 
la  loi , afin  qu’il  ne  relie  aucun  doute  ; 

i°.  Que  les  Curés  & autres  Eccîéfiaftiques  qui  ont  des 
biens  en  régie,  doivent  en  continuer  encore  l’exploitation 
pendant  cette  année-ci  feulement. 

2°.  Que  les  fermiers  des  biens  eccîéfiaftiques  font  tenus 
de  faire  le  recouvrement  des  revenus  des  biens  affermés  5 
& d’en  verfer  le  produit  dans  la  caiffe  des  Diftriêls , à 
peine  d’être  refponfables  du  défaut  de  leurs  diligences. 

3°.  Que  les  Diftri&s  doivent  veiller , appuyer  & faire 
appuyer  par  les  Municipalités , les  jugemens  qui  feront  ren- 
dus , foit  pour  faire  dreffer  les  procès-verbaux  confervatoires , 
foit  pour  exiger  le  recouvrement  des  revenus  des  biens 
nationaux» 

En  conféquence , l’Affembîée , après  avoir  entendu  M. 
le  Procureur  général  fyndic , a arrêté  que  la  teneur  des 
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art.  III  & IX  des  Lettres  patentes  du  22  avril  1790, 
fur  le  Décret  de  l’Affemblée  nationale,  des  14  & 20 
du  même  mois,  fera  ci-après  tranfcrite. 

Art.  III. 

Les  dixmes  de  toute  efpèce  3 abolies  par  Lan.  V du  Décret 
du  4 août  dernier  & jours  fuivans  3 enfemble  les  droits  & 
redevances  qui  en  tiennent  lieu 3 mentionnées  audit  Décret  ; 
comme  aujji  les  dixmes  inféodées  appartenant  aux  Laies 3 à 
raifon  defquelles  il  fera  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires, fur  le  tréfor  public , cejferont  toutes  d'être  perçues  , à 
compter  du  itT.  janvier  1791  ; & cependant  les  redevables 
feront  tenus  de  les  payer  à qui  de  droit , exactement  la 
préfente  année  , < comme  par  Le  pajjé  y à défaut  de  quoi  > ils 
y feront  contraints . 

Art.  IX. 

Tous  les  Eccléfafliques 3 Corps  3 Maifons  ou  Communautés 
de  V un  ou  Vautre  fexe  3 autres  que  ceux  exceptés  par  les  arti- 
cles précédens  , ( concernant  l’Ordre  de  Malthe , &c.  ) conti- 
nueront de  régir  & exploiter  durant  la  préfente  année  3 les  biens 
& dixmes  qui  ne  font  pas  donnés  a ferme  3 a la  charge  d3en 
ver  fer  les  produits  entre  les  mains  du  Receveur  de  leur  Diflricè, 

Ils  feront  néanmoins  autorifês  à retenir  le  traitement  qui 
leur,  aura  été  accordé,  rÂC  t\ 
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A V egard  des  objets  donnés  à bail  ou  ferme  , les  fer « 
miers  & locataires  feront  également  tenus  de  verfer  les  loyers 
ou  fermages  dus  pour  les  fruits  & revenus  de  la  préfente  année  , 
dans  la  caijfe  du  Dijlricl . 

Les  comptes  defdits  Eccléfiaftiques  3 Corps  , Maifons  & 
Communautés  3 & ceux  de  leurs  locataires  & fermiers , feront 
communiqués  préalablement  à la  Municipalité  du  lieu , pour 
être  enfuite  vérifiés  & apurés  par  les  AJfemblées  adminiftra- 
tives  y ou  par  leurs  Directoires . 

Arrêté  en  outre  qu’à  la  diligence  du  Procureur  général 
fyndic , le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  & envoyé  à toutes 
les  Administrations  de  Diftriét  & aux  Municipalités  du  reffort , 
pour  l’y  taire  publier  oc  afficher  chacune  dans  leur  reffort 
refpeêtif. 

Par  extrait.  Signé  3 Vaillant  , Secrétaire. 
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A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  DEFAY. 


